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Le 12 mai 2005, la concertation interminis-
térielle a pris un sens très concret en
Nouvelle-Écosse. En effet, la communauté
acadienne et francophone a accueilli à
Halifax des représentants nationaux et
régionaux d’une trentaine de ministères 
et organismes fédéraux pour cerner des
pistes de collaboration et favoriser le
développement de la communauté.

Ainsi, dans le cadre de la rencontre que
Patrimoine canadien organise chaque année
dans une région du pays entre les ministères
et organismes fédéraux et la communauté
de langue officielle en situation minoritaire,
une centaine de personnes ont pu discuter
des enjeux et des priorités propres à
l’Acadie de la Nouvelle-Écosse. Réunies 
en ateliers, elles ont abordé divers thèmes,
comme les arts et la culture; l’économie,
les télécommunications et la technologie;
la santé, l’immigration et la justice; le
développement des jeunes enfants,
l’apprentissage et l’alphabétisation.

Un constat s’impose d’emblée : il importe 
de maintenir un dialogue constant pour
optimiser les moyens de la communauté et
des ministères fédéraux, s’associer à des
objectifs communs et assurer la complé-
mentarité des interventions. Par exemple,
pendant que Citoyenneté et Immigration
Canada s’efforce de promouvoir à l’étranger
l’immigration dans les communautés
francophones, ces dernières peuvent
travailler à sensibiliser leurs membres 
à l’accueil des nouveaux arrivants.

Il ressort également des ateliers que, dans
bien des domaines (comme la petite

enfance, la santé, la culture, etc.), les munici-
palités et les gouvernements provinciaux
sont des alliés importants qui devraient être
inclus dans les démarches de concertation.
Par ailleurs, on a rappelé que les techno-
logies de l’information jouent un rôle de
premier plan dans le développement des
communautés; il suffit de penser à la
formation et à l’apprentissage à distance,
entre autres choses. Dans le domaine des
arts et de la culture, les participants de la
communauté ont fait état du manque de
lieux appropriés pour la présentation de
spectacles et d’expositions. Diverses
possibilités de partenariats, notamment
avec l’Agence de promotion du Canada
atlantique, ont été évoquées. Plusieurs
partenaires, dont l’Office national du film,
ont proposé de travailler avec la
communauté pour mobiliser les jeunes au
moyen de projets artistiques et culturels.

La journée a été hautement intéressante 
et productive, puisque de nombreux
participants ont convenu de poursuivre 
un dialogue déjà bien engagé. Elle s’est
terminée au lieu historique national du
Quai-21 par une réception et un souper
agrémenté des prestations des chanteurs
acadiens Sonia Losier et Dan d’Éon. Une
journée mémorable et réussie sous tous 
les rapports!

Une concertation
réussie à Halifax!

Napoléon Chiasson, président de la Fédération
acadienne de la Nouvelle-Écosse, s'adressant aux
participants de la rencontre

www.patrimoinecanadien.gc.ca/piclo
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RÉTROSPECTIVE DES GROUPES DE TRAVAIL
INTERMINISTÉRIELS EN CULTURE

Découlant de l'Entente pour le développement des arts et de
la culture de la francophonie canadienne, plusieurs groupes
de travail interministériels regroupent des membres des
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM) et des représentants d'organismes culturels fédéraux
pour leur permettre d'échanger sur les enjeux et les défis
inhérents à chaque discipline artistique.

Théâtre
Le Forum mixte en théâtre s'est réuni le 
17 janvier 2005. On a notamment discuté de
formation théâtrale en milieu francophone
minoritaire, du financement des projets
récurrents et des infrastructures théâtrales,

dont deux nouvelles salles dans l'Est du pays : le Théâtre
populaire d'Acadie et le Théâtre l'Escaouette.

Arts médiatiques 
Ce groupe de travail, qui s'intéresse 
à la production télévisuelle et cinémato-
graphique, s'est réuni le 2 février 2005.
L'Alliance des producteurs francophones 
du Canada a présenté son plan de

développement stratégique 2004-2009. Plusieurs défis 
sont à relever, notamment pour ce qui est de la formation 
et du perfectionnement en région et pour ce qui est du
financement et de la diffusion des projets des producteurs
oeuvrant en situation minoritaire.

Par ailleurs, Radio-Canada a fait connaître sa nouvelle vision
d'entreprise qui privilégie l'information et le produit culturel
en région.

On a mentionné les succès des protocoles d'entente que
Patrimoine canadien a conclus avec Téléfilm Canada et
l'Office national du film dans le cadre du Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle
(PICLO). On a également souligné l'importance de
l'enveloppe réservée aux producteurs francophones au 
Fonds canadien de télévision.

Chanson-musique
Ce groupe de travail, qui s'est réuni le 
25 février 2005, se réjouit de la poursuite de

l'initiative Un avenir en art, qui permet de
sou-tenir des programmes comme Routes commer-ciales, le
Fonds de la musique du Canada et Espaces culturels.

L'Alliance nationale de l'industrie musicale (ANIM) s'est dite
satisfaite du protocole d'entente PICLO conclu entre Patrimoine
canadien et le Centre national des arts pour des activités
contribuant au développement de la chanson-musique,
notamment l'élargissement des Vendredis de la chanson. Elle se
réjouit aussi de succès récents, comme la participation d'un
représentant de l'ANIM au conseil d'administration de
Musicaction et à ceux de l'École nationale de la musique du
Canada et du Conseil de la musique du Canada.

Par ailleurs, le Programme d’aide au développement de
l'enregistrement sonore de Patrimoine canadien s'affaire à
mettre à jour une étude sur le profil économique de l'industrie
musicale au Canada français, et l'ANIM, à mettre en oeuvre son
plan de développement stratégique de l'industrie musicale.

Pour plus d'information sur les groupes de travail en culture,
prière de communiquer avec Susanne Jeanson, Direction 
de la concertation interministérielle, (819) 953-8676,
susanne_jeanson@pch.gc.ca.

LES FILMS CANADIENS FRANÇAIS DE L’HEURE

Il est important que les francophones, où qu’ils
vivent au Canada, aient un accès rapide aux
films canadiens-français de l'heure.

Grâce à une participation financière de Téléfilm
Canada, le cinéma du Québec se rapproche des

francophones d'ailleurs au pays. Dans le cadre d'un projet
pilote soutenu par les distributeurs, Téléfilm espère élargir le
marché national aux films canadiens-français. Le premier film
en lice, Le Survenant d'Érik Canuel, a entrepris une tournée
franco-ontarienne à Sudbury le 6 mai 2005, en présence du
réalisateur et de la vedette du film, Jean-Nicolas Verreault.

Nous serons heureux de recevoir vos commentaires et 
observations. Coordination : Marjorie Rémy et Mariam Adshead •
Tél. : (819) 994-3979 • Téléc. : (819) 953-3942 • 
Révision : Marjolaine Guillemette et Mariam Adshead • 
Courriel : bulletin41-42@pch.gc.ca • 
Site Web : www.patrimoinecanadien.gc.ca/bulletin41-42
La reproduction des textes est autorisée avec mention de la source.
Dépôt légal Bibliothèque nationale du Canada ISSN 1480-7289 

Le Bulletin 41-42 est publié par la Direction de la concertation interministérielle du ministère du
Patrimoine canadien. Il tire son nom des articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles par
lesquels le gouvernement fédéral s’engage à favoriser l’épanouissement des communautés minori-
taires francophones et anglophone du Canada et à promouvoir le français et l’anglais dans la société
canadienne. Il s’adresse aux membres des communautés de langue officielle en situation mino-
ritaire, aux fonctionnaires et aux autres personnes qui s’intéressent aux langues officielles. Le Bulletin
est destiné à faciliter la circulation de l’information entre les divers acteurs de la concertation
interministérielle, tant du côté des communautés qu’au sein des ministères et organismes fédéraux. 
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Bonne nouvelle pour les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire (CLOSM) : le 
gouvernement du Canada leur assure un financement
stable de 12 millions de dollars par année pendant 
trois ans, assorti de modalités souples et adaptées 
aux réalités du développement des capacités
communautaires et du développement économique.

Voilà l'essentiel de l'annonce faite le 23 mars 2005 à 
Ottawa par Claudette Bradshaw, ministre d'État au
Développement des ressources humaines, et Mauril
Bélanger, ministre responsable des langues officielles.
Il s'agit en fait du nouveau Fonds d'habilitation visant 
à appuyer l'Initiative de partenariat en développement
économique communautaire pour les CLOSM.
Administré par Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC), ce programme a été
créé pour assurer un soutien horizontal de longue durée 
au travail effectué au sein de la communauté anglophone
du Québec et des communautés francophones du reste 
du Canada. Il s'inscrit dans les mesures que prend ce
ministère pour respecter ses engagements au titre de
l'article 41 de la de la Loi sur les langues officielles.

On sait que depuis quelques années déjà, le Réseau de
développement économique et d'employabilité (RDÉE)
Canada et les RDÉE locaux, de même que la Table
communautaire du Comité national de développement 
des ressources humaines pour la minorité linguistique
anglophone au Québec et son réseau de Comités
d'employabilité et de développement économique
communautaire (CEDEC) profitent du soutien financier 
de RHDCC.

Avec les années, le travail de ces deux comités nationaux 
a évolué et il devenait impératif d'adapter ce financement.
Le nouveau Fonds d'habilitation répond aux priorités
ressorties des consultations effectuées pour la création de
ce nouveau programme.

Il devenait aussi de plus en plus évident que l'horizon-
talité entre les ministères participant aux deux comités

nationaux gagnerait à s'intensifier. C'est pourquoi la
coprésidence fédérale des deux comités nationaux 
relève désormais du Bureau du Conseil privé (Direction
générale des langues officielles). Le Bureau coordonne 
et appuie les efforts des ministères participants,
notamment en évaluant leurs activités dans le contexte 
du Plan d'action du gouvernement du Canada pour les
langues officielles.

Annonce d’un fonds d'habilitation de 36 M$ 
pour appuyer l'Initiative de partenariat 

en développement économique communautaire

Ressources humaines et
Développement des compétences Canada

Coordonnées des comités nationaux

Réseau de développement économique et
d'employabilité - RDÉE
450, rue Rideau, bureau 401
Ottawa (Ontario)  K1N 5Z4
Tél. : (613) 244-7308
Téléc : (613) 244-3934 
Courriel : info@rdee.ca
Site Web : www.rdee.ca

Secrétariat de la Table communautaire du Comité
national de développement des ressources humaines
pour la minorité linguistique anglophone au Québec
220, rue Châteauguay, C.P. 1911
Huntingdon (Québec)  J0S 1H0
Tél. : (450) 264-5510
Sans frais : 1 888 641-9912
Téléc. : (450) 264-4504
Courriel : info@communitytable.ca
Site Web : http://www.buildingcommunities.ca/ct/fr/contact.htm
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Le ministère de la Justice du Canada
est maintenant en lien direct avec 
les communautés de langue officielle
en situation minoritaire dans le but 
de leur assurer l'accès à la justice 
dans leur langue et de favoriser 
leur développement et leur
épanouissement. Le Ministère a 
créé en février 2004 un Comité
consultatif - Justice en langues
officielles, chargé d'assurer la liaison
entre les intervenants des milieux
juridique et communautaire ainsi 
que du ministère de la Justice.

Ce comité reçoit l'appui de deux 
sous-comités consultatifs : l'un sur
l'Accès à la justice dans les deux
langues officielles, qui mise sur la
représentation des juristes des
communautés, et l'autre sur l'article 41
de la Loi sur les langues officielles (LLO),
volet communautaire (francophones
et anglophone), auquel participent les
communautés. Ce mécanisme s'inscrit
dans une structure de consultation
plus large qui inclut un Groupe de
travail fédéral-provincial-territorial sur
l'accès à la justice dans les deux
langues officielles.

Les représentants des communautés
francophones et anglophones se sont
réunis respectivement les 21 février et
21 mars 2005 à Ottawa pour la
première réunion du sous-comité
consultatif - article 41 de la LLO. Tous
ont pu s'approprier le mandat et le

rôle du sous-comité et, surtout, se
familiariser avec le Plan stratégique
ministériel (2004-2009) pour la mise
en œuvre de l'article 41 de la LLO.
On a aussi discuté de la structure 
du Plan d'action quinquennal du
Ministère sur cette question et de 
son processus d'élaboration.

Michel Bouchard, sous-ministre
délégué à la Justice et champion des
langues officielles au Ministère, en a
profité pour annoncer le lancement
du nouveau site Web du Ministère sur
la mise en œuvre de l’article 41 de la
LLO. Le site (http://www.justice.gc.ca/
fr/ps/franc/41/) ouvre une fenêtre sur
les programmes visés par le plan
stratégique. Il sert aussi à sensibiliser
le personnel du Ministère et toute
personne travaillant dans le domaine
des langues officielles ou souhaitant
se mettre à jour dans ce dossier. Les
personnes présentes ont reçu une
copie pilote du site sur disque
compact, ainsi qu'une série d'outils
promotionnels (pochettes, signets,
affiches, bannières, etc.) concernant 
la mise en œuvre de l'article 41 de la
LLO au ministère de la Justice.

Les deux sous-comités devraient se
réunir à nouveau à l'automne 2005.
Les comptes rendus des dernières
rencontres sont disponibles à
l'adresse suivante :
http://www.justice.gc.ca/fr/ps/franc/
41/consu_commu_lo.html.

Pour une justice porteuse
d’épanouissement

Lise Sarault

Justice Canada

La marguerite représente l’épanouissement et le
développement des communautés minoritaires de
langue officielle. Quant aux silhouettes qui semblent
interagir dans la marguerite, elles représentent les
clientèles cibles de Justice Canada, dont les jeunes,
les femmes, la famille et les aînés.
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Création d'un réseau d'experts
en alphabétisation familiale

Le 13 janvier 2005,
à La Nouvelle Scène
d'Ottawa, la
Fédération
canadienne pour
l'alphabétisation en
français (FCAF)
lançait officiellement
le Réseau d'experts
en alphabétisation
familiale. L'auteur-

compositeur-interprète Daniel Lavoie était présent en tant
que porte-parole, de même que Mauril Bélanger, ministre
responsable des langues officielles, et Alain Guilbert, vice-
président des communications de la Société canadienne
des postes.

L'annonce, en 2003, du Plan d'action du gouvernement 
du Canada pour les langues officielles a amené une
effervescence sans précédent chez les groupes
d'alphabétisation et d'éducation des adultes. Avec ce plan,
le gouvernement prend position. Le Plan précise en effet
que le ministère des Ressources humaines et du
Développement des compétences « ... élargira l'accès des
foyers francophones en milieu minoritaire aux services
d'alphabétisation familiale, en partenariat avec les
organismes d'alphabétisation et autres groupes comme les
associations parents-écoles. » Près de 7,4 millions de dollars
doivent être investis sur cinq ans.

En quelques mois, les organismes d'alphabétisation en
milieu minoritaire, coordonnés par la FCAF, se sont mobilisés
pour planifier les quatre prochaines années. Ces organismes,
la FCAF et divers partenaires forment ensemble le Réseau
d'experts en alphabétisation familiale. Celui-ci travaille sur
deux fronts : prévenir l'analphabétisme et contrer
l'assimilation des francophones.

La Fédération canadienne pour l'alphabétisation en 
français rejoint, par le biais de ses regroupements
provinciaux et territoriaux, près de 300 organismes
d'alphabétisation en français à travers le Canada. Elle est 
le seul organisme à faire la promotion de l'alphabétisation
en français partout au pays.

Pour plus de détails, veuillez consulter le site www.fcaf.net.

Renouveau au Programme 
des moniteurs 

de langues officielles

Après 33 ans de bons et loyaux services, le Programme des
moniteurs de langues officielles (PMLO) change de nom et
d’allure pour conquérir la jeunesse d'aujourd'hui partout au
pays, sur le Web aussi bien que dans les écoles.

Depuis 10 ans, le nombre de candidatures présentées au
PMLO était en déclin. Après une analyse des raisons de cette
diminution, le Conseil des ministres de l'Éducation (Canada)
et le ministère du Patrimoine canadien ont voulu
moderniser le Programme. Ainsi, la stratégie promotionnelle
du PMLO comporte maintenant une image attrayante et
jeune, des slogans qui inspirent l'aventure, des témoignages
d'anciens moniteurs, des questions et réponses toutes
simples. De plus, pour la première fois cette année, six
jeunes Canadiens et Canadiennes parcourront le pays pour
communiquer leur expérience à des milliers de jeunes et les
inciter à participer au Programme.

Le Programme des moniteurs de langues officielles
comportait deux volets : un à temps partiel, toute l'année
durant, et un à temps plein, qui durait neuf mois. Ces deux
volets sont dorénavant présentés comme deux
programmes distincts.

Le programme Accent
permet d'occuper 
un emploi de moniteur
de langues à temps
partiel et, par
conséquent, d'être
rémunéré tout en
poursuivant ses études à temps plein.

Le programme Odyssée 
se veut une expérience de
vie d'une durée de neuf
mois; il évoque l'aventure et
donne l'occasion d'acquérir
de nouvelles compétences 

et de découvrir une autre partie du Canada, tout en étant
rémunéré pour un travail de moniteur de langues à 
temps plein.

Chaque programme a aussi son propre site Internet :
www.monaccent.ca et www.monodyssee.ca.

Margo Fauchon

Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français

Daniel Lavoie, porte-parole du Réseau, entouré
de Saadia Saadane et de Mona Audet,
représentantes de Pluri-Elles (au Manitoba)
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Au printemps 2003, le gouvernement du Canada a déposé
son Plan d'action pour les langues officielles. Ce plan
quinquennal énonce un certain nombre d'objectifs précis
dans des domaines jugés prioritaires, soit l'éducation, le
développement des communautés et une fonction
publique exemplaire.

L'évaluation du plan d'action devra se faire en 2007.
Afin d'obtenir un aperçu de la situation actuelle 
des minorités francophones et anglophone dans 
des domaines tels que la famille, l'éducation, la santé,
la petite enfance et la langue d'usage dans la sphère
publique, la Direction des langues officielles du 
Bureau du Conseil privé a entrepris des démarches 
auprès de Statistique Canada afin de mettre en oeuvre 
une enquête postcensitaire sur la vitalité des 
communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM). La portée des objectifs du 
Plan d'action s'étendant à divers ministères et 
organismes fédéraux, un certain nombre d'entre eux 
se sont déjà joints au Bureau du Conseil privé pour 
financer l'enquête.

Objectifs de l'enquête et besoins en matière
de renseignements

L'enquête, qui aura lieu à l'automne 2006 auprès de 
50 000 répondants, vise deux objectifs principaux.
En premier lieu, elle permettra de recueillir des
renseignements relatifs à des domaines que les CLOSM
placent au premier plan, tels que l'éducation, la santé et 
le développement économique. En second lieu, elle 
servira à produire de l'information que les différents
ministères ou organismes fédéraux pourront utiliser 
pour élaborer des politiques et mettre leurs programmes 
en œuvre.

Les données de l'enquête permettront non seulement de
nous éclairer sur le capital démographique, social,
économique et culturel des CLOSM, mais aussi d'avoir une
meilleure connaissance de leurs pratiques et de leur vécu
langagier. Nous pourrons ainsi mieux comprendre plusieurs
éléments : la trajectoire linguistique des membres de ces
communautés, de la petite enfance à la vie adulte; la
dynamique linguistique au sein des familles exogames; les
motivations de la transmission de la langue maternelle aux
enfants; et celles du choix du système scolaire.

L'enquête permettra en outre de produire des 
statistiques sur les différents domaines associés à 
la langue d'usage dans la sphère publique. On saura 
mieux dans quelle mesure les services sont accessibles 
dans la langue de la minorité, que l'on parle de santé,
de services gouvernementaux, de commerces,
d'associations professionnelles ou autres, du milieu 
de travail, etc. Ces statistiques nous renseigneront sur 
les possibilités qu'ont les membres des CLOSM de
s'épanouir dans leur langue.

Jean-Pierre Corbeil

Statistique Canada

ENQUÊTE SUR LA VITALITÉ DES MINORITÉS 
DE LANGUE OFFICIELLE
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Ce nouvel ouvrage de la série Nouvelles perspectives canadiennes a été lancé le 
12 mai 2005 au congrès de l'Association francophone pour le savoir (ACFAS) à
Chicoutimi, au Québec. Il s'agit des actes d'un forum intitulé Vitalité des
communautés, confiance des communautés qui s'est tenu à Gatineau (Québec)
en mars 2004. Ce Forum avait pour but de discuter des résultats du sondage
Attitudes et perceptions en matière de langues officielles réalisé par GPC
International à l'automne 2002 auprès de 2 001 personnes issues des commu-
nautés de langue officielle en situation minoritaire et de 1 153 personnes
issues des communautés majoritaires.

Cette publication est disponible sur le site Web de Patrimoine canadien, à l’adresse suivante :
http://www.patrimoinecanadien.gc.ca/progs/lo-ol/pubs/forum_2005/index_f.cfm.

PROJETS DE RECHERCHES SUBVENTIONNÉS 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE RECHERCHE 
ET DE DIFFUSION LIÉ AUX LANGUES OFFICIELLES

Le Programme de recherche et de
diffusion lié aux langues officielles 
est une initiative conjointe du Conseil
de recherches en sciences humaines
(CRSH) du Canada et du ministère du
Patrimoine canadien. Il vise à
promouvoir la recherche dans des
domaines importants concernant les
politiques et les pratiques relatives 
aux langues officielles et à garantir 
que les résultats de recherche soient
utilisés et diffusés de façon efficace 
et appropriée. Une vingtaine de projets
de recherche ont été choisis à la suite
d'un concours. Vous en trouverez la
liste complète dans le site Web du
CRSH à l'adresse suivante :
www.sshrc.ca/web/winning/comp_res
ults/2005_official_languages_f.asp.

Voici quelques titres de projets qui ont
été retenus :

* L'apprentissage de l'écrit chez les
enfants bilingues en milieu
francophone minoritaire : la
perspective des littératies multiples
(Université d'Ottawa)

* L'utilisation des nouvelles
technologies de communication et
la vitalité linguistique et
communautaire des francophones
dans le Nord-Ouest de l'Ontario
(Université Lakehead)

* The Eastern Townships English-
speaking community: coming, going,
staying (mobility, migration and 
its effects) (Université Bishop’s)

* Le rôle des municipalités dans
l'épanouissement des
communautés linguistiques
minoritaires (Université de
Moncton)

* Bilingual education in Canada's
official languages: meeting the 
needs of all students (Université
McGill)

Nouvelle publication!
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Bilan au 31 mars 2005

Depuis le lancement de l'initiative, en juin 2000, Patrimoine canadien (PCH) a signé 
dix-huit protocoles d'entente PICLO avec dix-sept organismes fédéraux. Il est à noter
que trois nouveaux protocoles d'entente ont été conclus en 2004-2005, soit avec le
Centre national des arts, Condition féminine Canada et le ministère des Affaires
indiennes et du Nord canadien. En 2004-2005, les investissements du PICLO se chiffrent
à plus de 16 millions de dollars (contribution de PCH, des ministères fédéraux
signataires et d'autres partenaires). Aussi, pour les cinq premières années de l'initiative,
le montant de l'appui fédéral total s'élève à plus de 51 millions de dollars, auquel
s'ajoutent des contributions de 14 millions de dollars de la part d'autres partenaires,
pour un effet de levier total de plus de 65 millions de dollars pour le développement
des CLOSM. Le tableau ci-après présente un sommaire des investissements de PCH,
des organismes fédéraux signataires ainsi que des autres partenaires, dans le cadre 
du PICLO.

Le Partenariat
interministériel avec
les communautés 
de langue officielle
(PICLO) est une initia-
tive du ministère du
Patrimoine canadien
qui accorde des fonds
complémentaires à
des organismes
fédéraux pour des
activités appuyant le
développement des
communautés de
langue officielle en
situation minoritaire
(CLOSM). Doté d’un
budget de 5 M $ par
année, le PICLO vise à
long terme à ce que
les organismes
fédéraux intègrent les
CLOSM à leur
clientèle régulière.

Site Web : www.
patrimoinecanadien.gc.

ca/piclo.

PARTENARIAT INTERMINISTÉRIEL AVEC LES COMMUNAUTÉS DE LANGUE OFFICIELLE

Contribution par institution fédérale en 2004/2005 et cumulatif des cinq premières années du PICLO

Institution fédérale
Contributions en 2004/2005

MIN. Autre                PCH

Total cumulatif
2000-2001/2004-2005

MIN. Autre                PCH

Affaires étrangères et Commerce international 448 500 0 348 500 1 596 500 961 607 752 500

65 000 224 304 65 000 65 000 224 304 65 000

4 199 907 0 914 703 6 987 283 0 2 533 153

73 370 36 685 73 370 1 361 015 2 303 356 1 316 015

77 300 0 77 300 77 300 0 77 300

253 330 94 981 252 490 659 491 162 681 653 251

232 299 63 251 110 000 232 299 63 251 110 000

700 000 0 500 000 2 400 000 0 1 800 000

670 000 0 450 000 3 740 000 0 3 300 000

271 625 390 092 81 250 717 741 811 837 527 366

202 000 0 267 500 834 705 535 695 761 120

150 000 1 500 000 338 000 1 460 743 4 365 907 1 625 173

365 000 185 000 365 000 750 000 370 000 750 000

351 250 33 000 238 250 882 600 260 000 728 590

374 640 285 970 194 640 1 745 689 1 397 033 1 301 041

162 537 0 145 377 5 196 578 1 664 707 3 963 507

395 000 15 000 395 000

350 000 150 000 400 000 592 500 866 500 1 237 500

Affaires indiennes et du Nord Canada

Agence de promotion économique 
du Canada atlantique

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Centre national des arts

Citoyenneté et Immigration Canada

Condition féminine Canada

Conseil des Arts du Canada (anglophones)

Conseil des Arts du Canada (francophones)

Développement économique Canada (Québec)

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada

Industrie Canada

Office national du film

Pêches et Océans Canada

Ressources humaines et Développement des
compétences Canada

Santé Canada

Société Radio-Canada

Téléfilm Canada

8 946 758 2 963 283 4 821 380 29 694 444 14 001 878 21 896 516TOTAL
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LE PICLO À L’OEUVRE

Des retombées du PICLO dans le Nord

Augmenter la capacité organisationnelle des CLOSM dans les trois territoires du Nord, les impliquer dans des
activités qui visent leur développement économique et les inciter à développer des institutions économiques :
voilà l'objectif du premier protocole d'entente PICLO conclu entre Patrimoine canadien et le ministère des Affaires
indiennes et du Nord canadien (MAINC) en décembre 2004.

Déjà, les premières activités soumises par le MAINC dans le cadre de cette entente génèrent des retombées au
Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest. L'Association franco-yukonnaise a bénéficié d'un investissement 
de 90 000 $ pour créer des contenus et des services multimédia voués au développement économique et
communautaire. L'Association des francophones du Nunavut a, quant à elle, reçu un appui de 40 000 $ pour 
évaluer les besoins et la faisabilité d'une première phase d'incubateur d'entreprises. Il s'agissait du tout premier
projet financé dans le cadre du PICLO au Nunavut.

...  et avec le Centre national des arts

Le premier protocole d'entente PICLO signé avec le Centre national des arts (CNA)
permettra à l'organisme de continuer à jouer un rôle moteur au sein des CLOSM
pour encourager l'excellence artistique dans toutes les disciplines des arts de la
scène, et ce, partout au Canada.

Par exemple, la Scène québécoise 2007 célébrera l’esprit québécois par le biais de 
la musique, du théâtre, de la danse, des arts visuels, de la littérature, du cinéma et
des arts culinaires. Dans le contexte du PICLO, la Scène québécoise 2007 mettra 

un accent particulier sur les artistes anglophones du Québec de diverses disciplines. Les Vendredis de la chanson,
une série de concerts de musique populaire présentée à la Quatrième Salle du CNA, feront appel à des auteurs
compositeurs-interprètes canadiens-français partout au pays. La Quatrième Salle accueillera également en
résidences des artistes francophones en chanson-musique provenant des CLOSM.

Premier protocole d'entente PICLO 
avec Condition féminine Canada...

Signé à l'automne 2004, ce protocole vise à bonifier les efforts de Condition féminine
Canada pour appuyer les interventions de groupes de femmes et d'autres partenaires
militant pour l'égalité des femmes en abordant leur situation économique, sociale,
politique et juridique. Ainsi, la Coalition nationale des organismes de femmes des
minorités raciales et ethnoculturelles francophones a reçu près de 175 000 $ dans le cadre du PICLO pour
l'élaboration d'un plan d'action stratégique national. Le Comité aviseur sur l'équité économique en Atlantique a
quant à lui reçu 60 000 $. Cette somme permettra de tenir des rencontres panatlantiques où l'on cherchera à
comprendre les enjeux des femmes, notamment la violence faite aux femmes, la justice sociale et l'amélioration de
l'équité économique. Enfin, la Coalition des femmes de l'Alberta a obtenu 107 000 $ pour organiser une
consultation provinciale sur les besoins des femmes et élaborer un plan stratégique quinquennal.
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Nouveaux organismes désignés en
vertu du Cadre de 1994 

À la suite de la restructuration gouver-
nementale de décembre 2003, trois
nouveaux organismes fédéraux sont
maintenant officiellement désignés en
vertu du Cadre de responsabilisation pour
la mise en oeuvre des articles 41 et 42 de
la Loi sur les langues officielles. Il s'agit de
l'Agence de gestion des ressources
humaines de la fonction publique du
Canada (Coordonnatrice : Edith Kehoe,
kehoe.edith@hrma-agrh.gc.ca), de
Commerce international Canada
(Coordonnatrice : Louise L. Léger,
louise.leger@international.gc.ca) et de
Développement social Canada
(Coordonnateur : Robert Coulter,
robert.coulter@sdc-dsc.gc.ca).

Table ronde interministérielle sur le
développement de la petite enfance

Le 21 mars 2005, la
Direction de la concer-
tation interministérielle
de Patrimoine canadien a

réuni des représentants de Développement
social Canada, de l'Agence de santé
publique du Canada, du Secrétariat
national à l'alphabétisation ainsi que de
Patrimoine canadien pour échanger sur
les ressources fédérales disponibles pour
appuyer le développement de la petite
enfance au sein des CLOSM.

La Table ronde interministérielle sur le
développement de la petite enfance avait
pour but d'établir des liens entre les
demandes faites aux organismes fédéraux
et les ressources disponibles. L'exercice
aura permis d'entreprendre une démarche
de mise en oeuvre optimale des
programmes et services fédéraux pour le
bénéfice des communautés. Il aura aussi
fait ressortir le caractère particulier de la
petite enfance, un secteur qui relève des
provinces et des territoires. À cet égard,
les participants ont souligné l'importance
d'adopter une stratégie fédérale globale

et d'intégrer d'autres paliers de
gouvernement afin de brosser un portrait
plus complet. De plus, la présence
d'agents de programmes des organismes
fédéraux a permis d'appuyer le travail des
coordonnateurs nationaux responsables
de la mise en œuvre de l'article 41 de la
LLO au sein de leur organisme.

Les participants ont convenu qu'une telle
rencontre devait avoir lieu deux fois l'an;
un suivi est d'ailleurs prévu à l'automne.
On peut se procurer le compte rendu de
la table ronde en communiquant avec
Pierrette Jutras, à la Direction de la
concertation interministérielle de
Patrimoine canadien, à l'adresse courriel
suivante : pierrette_jutras@pch.gc.ca.

Trois ministères célèbrent ensemble
les Rendez-vous de la francophonie :
un succès fou!

La 7e édition des Rendez-
vous de la francophonie à
Ressources humaines et
Développement des
compétences Canada ,

Développement social Canada et Travaux
publics et Services gouvernementaux
Canada a été célébrée en grande pompe
à l'administration centrale le 16 mars 2005,
à Gatineau.

Les fonctionnaires ont eu droit à l'humour
d'Alex Barrette, bien connu au Festival Juste
pour rire. La prestation d'Alex a été suivie
de celle de Véronic Dicaire. Populaire
aussi bien dans la région que sur la scène
internationale, notamment grâce à son
rôle dans Chicago, Véronic a chanté ses
succès ainsi qu'une nouvelle chanson qui
figurera sur son prochain disque.

L'atmosphère était à la fête et tous ceux
qui ont assisté à l'événement étaient
enchantés. Le tout s'est terminé avec un
gâteau - fête oblige - et des prix de
présence. Avec une telle réussite, la barre
sera haute pour le comité organisateur de
l'an prochain!  

RDÉE Canada - Rapport annuel et
Lauriers de la PME

Le 8 mars 2005, RDÉE Canada (Réseau 
de développement économique et
d'employabilité) déposait officiellement
son Rapport annuel 2004-2005.
Les membres des communautés
francophones et acadienne du Canada
ainsi que les représentants fédéraux du
Comité national de développement
économique et d'employabilité se sont
rassemblés à cette occasion. Une fois de
plus, on a célébré le travail de RDÉE
Canada et des ministères fédéraux qui
contribuent à la réalisation d'excellents
projets de développement économique
et de création d'emplois dans les
communautés francophones et
acadienne partout au Canada. Pour plus
de détails, veuillez consulter le site Web :
www.rdee.ca.

RDÉE Canada a fait d'une
pierre deux coups en
profitant du dépôt de 
son Rapport annuel pour
lancer officiellement la 
3e édition du concours

Lauriers de la PME. Ce concours national
d'excellence récompense les entreprises
de la francophonie hors Québec en
fonction de leur performance
économique et de leur engagement
social. Chaque province et territoire est
invité à soumettre une entreprise
finaliste par catégorie (Tourisme,
Économie du savoir, Développement
rural, Intégration de la jeunesse au
développement économique). Le gala 
de remise des prix, qui couronnera
quatre entreprises au pays, se tiendra 
le 22 octobre 2005 à Ottawa.
Bonne chance à tous les finalistes!

EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF  EN BREF
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Ouverture du Centre scolaire et communautaire des Grands-Vents

C'est le 29 avril 2005 que se tenait l'ouverture officielle de ce lieu de rencontre pour francophones
et francophiles des environs de St. John's, la capitale. Environ 150 personnes ont assisté aux céré-
monies qui ont été diffusées en direct à Radio-Canada. Les centres scolaires et communautaires
sont des éléments importants de la vitalité culturelle des communautés francophones en
situation minoritaire. Les gens y viennent pour apprendre, se réunir, discuter et se divertir.

Le Centre scolaire et communautaire des Grands-Vents offrira un enseignement de qualité en
français. Il facilitera aussi l'essor de la langue et de la culture françaises au moyen d'activités
sociales, culturelles, sportives, éducatives et autres. La construction du Centre a été rendue
possible grâce au financement du gouvernement du Canada, pour la partie communautaire, et
du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, pour la partie réservée aux activités scolaires.

Pour plus de détails sur le Centre scolaire et communautaire des Grands-Vents, visitez leur site
internet : www.scscsj.ca.

Forum sur l'apprentissage et la rétention de la langue

Plus de 80 fonctionnaires francophiles se sont réunis le 15 mars 2005 à l'occasion du Forum sur
l'apprentissage et la rétention de la langue. Ce forum avait pour but de discuter des meilleures
pratiques dans ces domaines, de connaître la collectivité francophone et d'établir un réseau avec
d'autres francophiles. Il s'agit de la première activité du genre à s'être tenue au nouveau Centre
scolaire et communautaire des Grands-Vents.

La championne des langues officielles du Conseil fédéral de Terre-Neuve-et-Labrador, Jane
Rutherford, et le président du Comité des ressources humaines, John Butler, ont donné le coup
d'envoi en prononçant une allocution bilingue. La journée d'activités comportait notamment un
exposé par la vice-présidente principale de l'École de la fonction publique du Canada, Denise
Boudrias, sur la formation linguistique et les examens de langue seconde au sein de la fonction
publique fédérale. D'autres personnalités étaient présentes, comme les panelistes Geoffrey
Hancock, de Parcs Canada, et Hélène Knoerr, de l'Université d'Ottawa, qui ont discuté des solutions
et défis relatifs à l'apprentissage et à la rétention d'une langue seconde dans une région unilingue.

Pour plus de détails sur le Forum de 2005 ou d'autres activités parrainées par le Comité des langues
officielles du Conseil fédéral de Terre-Neuve-et-Labrador, veuillez communiquer avec Martin
Sévigny, par téléphone au (709) 772-3447 ou par courriel à martin.sevigny@acoa-apeca.gc.ca.

La province légifère sur les services en français 

La communauté acadienne et francophone de la Nouvelle-Écosse a franchi, en octobre 2004, une
étape longuement attendue, soit la proclamation par le gouvernement provincial de la Loi sur les
services en français. On espère que cette loi répondra aux besoins de la communauté sur le plan
des politiques, des programmes et des services offerts par le gouvernement provincial.

Par cette loi, le gouvernement néo-écossais reconnaît que le français est l'une des deux langues
officielles du Canada, que la collectivité acadienne et francophone joue un rôle important dans la
province et qu'il faut sauvegarder pour les générations à venir la langue française, source d'enri-
chissement de la vie en Nouvelle-Écosse. La loi a pour objet de favoriser la préservation et l'essor
de la communauté acadienne et francophone, et de pourvoir à la prestation, par les institutions
publiques désignées, de services en français destinés à cette communauté. La prochaine étape
consistera à élaborer des règlements qui devront être adoptés avant le 31 décembre 2006.

Terre-Neuve-
et-Labrador

Nouvelle-
Écosse



L'Université Sainte-Anne ouvre un campus à Halifax

Le 29 octobre 2004, la ministre du Patrimoine canadien, Liza Frulla, participait à l'ouverture
officielle d'un Centre de formation collégiale et universitaire à distance (campus de l'Université
Sainte-Anne) dans la région métropolitaine d'Halifax. L'Université se veut l'institution de premier
choix en Nouvelle-Écosse pour qui souhaite faire des études postsecondaires en français ou
poursuivre l'apprentissage de la langue française.

Le nouveau campus offre toute une gamme de cours en français, notamment pour des études
collégiales et universitaires à temps plein et à temps partiel, des formations sur mesure, la
formation générale des adultes désirant terminer leurs études secondaires, ainsi que des cours du
soir en français langue seconde. Le nouveau centre comprend aussi des salles de classe et de
réunion, un centre informatique, un centre de services aux étudiants ainsi que des bureaux.

Nouvelle formule pour le Symposium sur les langues officielles

Les organisateurs du Symposium sur les langues officielles, qui se tiendra les 9 et 10 novembre 2005
à Ottawa, ont annoncé l'adoption d'une nouvelle formule qui promet de faire vivre un moment
mémorable et... dynamique!

Parmi les activités annoncées, on retrouve une « foire inversée » où gouvernements et fondations
tenteront d'attirer l'attention sur des programmes, produits et services pouvant être utiles à la
communauté franco-ontarienne. On a aussi prévu un carnet de rendez-vous, qui permettra aux
organismes désireux de soumettre un projet d'avoir un entretien privilégié avec les représentants
d'un ministère. On promet aussi des ateliers d'où devraient émerger des idées que l'on pourra
transformer en solutions et résultats concrets.

Pour plus d'information sur le Symposium, veuillez communiquer avec Rachel Gauvin, à l'adresse
courriel suivante : rachel_gauvin@pch.gc.ca.

Une voix politique forte pour l'Ontario français

La communauté franco-ontarienne a réuni ses forces vives, fait consensus et franchi une nouvelle
étape : la création de l'Assemblée de la francophonie de l'Ontario.

Cette démarche conclut l'exercice de positionnement stratégique amorcé en mars 2003.
On avait alors chargé le conseil d'administration nouvellement élu d’élaborer un modèle
d'organisme provincial de représentation politique capable de faire consensus autour d'un
mandat et d'une structure répondant à la réalité de l'Ontario français d'aujourd'hui.

Le modèle élaboré a été présenté à l'assemblée générale annuelle, le 1er avril 2005, puis à un
forum communautaire auquel l'ensemble de la communauté était convié les 2 et 3 avril pour
valider la mise en place du modèle proposé. Un Comité de transition est créé depuis le 4 avril.
Son mandat est de peaufiner le modèle et de le mettre en oeuvre en tenant compte des
stratégies et des idées avancées par les délégués au forum communautaire.

Pour plus d’information, veuillez consulter le site Web de l’Assemblée : www.afo.franco.ca.
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Réseau de diffusion de spectacles pour l'Ouest et le Nord

Le tout premier Contact Ouest a réuni à Saint-Boniface, en février 2005, une centaine d'artistes,
de diffuseurs de spectacles et d'intervenants francophones du milieu culturel des provinces de
l'Ouest et des territoires. Profitant du Festival du Voyageur pour se regrouper, les participants de
diverses disciplines (musique, théâtre, danse et humour) ont pu goûter plusieurs spectacles
présentés par une superbe brochette d'artistes de la scène francophone du Nord et de l'Ouest
canadien. L'objectif consistait à entreprendre l'élaboration de projets de tournée favorisant
l'accès aux arts et à la culture pour les francophones et francophiles de ces régions.

Des ateliers de formation ont aussi permis aux participants d'approfondir leurs connaissances et
d'acquérir de nouvelles compétences pour accueillir des spectacles, cultiver des publics,
concevoir des activités de sensibilisation et de promotion et planifier une saison artistique.

Agir stratégiquement pour changer les choses

Le Conseil fédéral de la Saskatchewan entend intervenir de manière stratégique pour changer la
culture et les attitudes organisationnelles en matière de langues officielles. Il entend agir au plan
du leadership, des services au public, du développement des communautés de langue officielle
ainsi que de la formation linguistique.

En novembre 2004, le Conseil s'est doté d'une nouvelle structure pour appuyer la mise en œuvre
en Saskatchewan du Plan stratégique sur les langues officielles des conseils fédéraux de l'Ouest.
Cette structure comprend le Comité des leaders des langues officielles et trois sous-comités :

1)  Rétention et maintien de la langue,
2)  Soutien du développement de la communauté et 
3)  Service de qualité dans les deux langues officielles.

D'une part, on a voulu créer une formule propice à l'action concrète, suivant en ce sens les
recommandations du Forum >>>> 4 >> 2 > 1 (4 provinces, 2 langues, 1 plan d'action) tenu à
Regina en novembre 2003. D'autre part, on a opté pour une structure souple qui favorise la
création de groupes de travail au besoin et préconise toujours une approche tripartite
(représentation fédérale, provinciale et communautaire). Cette nouvelle formule contribuera à
mieux coordonner les efforts de sensibilisation et de collaboration en matière de langues
officielles en Saskatchewan.

Réunion des responsables gouvernementaux et communautaires

Une rencontre interministérielle des responsables de la mise en oeuvre de l'article 41 de la 
Loi sur les langues officielles en Alberta a eu lieu à Edmonton, le 23 mars 2005. Ces responsables
ont rencontré les représentants communautaires pour les informer de divers programmes
fédéraux.

Cette réunion a remporté un vif succès : l'Association canadienne-française de l'Alberta (l'ACFA
provinciale) et la communauté francophone ont en effet pu prendre contact avec 13 ministères
et organismes fédéraux qui, eux, ont fait connaissance avec 18 organismes communautaires et
avec le Secrétariat francophone de l'Alberta.
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Accueil des nouveaux arrivants francophones : c'est parti!

Le 9 février 2005, le Centre d'accueil pour les nouveaux arrivants franco-
phones (CANAF) a ouvert ses portes à Calgary. Lynne Belding (conseillère
en programmes et politiques) a assisté à l'ouverture officielle du Centre au
nom de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC). Situé au centre-ville, le
CANAF aide les nouveaux arrivants francophones à s'établir dans la société canadienne, à s'y adapter et
à s'y intégrer. Il est financé conjointement par CIC et Patrimoine canadien dans le cadre du PICLO.

Éducacentre, un organisme dynamique et innovateur

Éducacentre est un organisme important dans le domaine de la formation au sein des communautés
francophones de l'Ouest canadien. Depuis l'annonce du Plan d'action du gouvernement du Canada
pour les langues officielles, l'organisme a intensifié sa collaboration avec divers ministères fédéraux et
continue d'innover.Voici quelques exemples de projets appuyant la jeunesse qui ont été couronnés
de succès :
● Campus Virtuel – Ce projet technologique et innovateur, réalisé avec Industrie Canada, répond

parfaitement aux besoins des francophones de l'Ouest qui peuvent maintenant accéder à des
programmes d'éducation postsecondaire malgré la dispersion géographique.

● Jeunes au travail – Ce projet unique a été mis sur pied avec Ressources humaines et Développement
des compétences Canada pour aider les jeunes les plus démunis à entrer sur le marché du travail.

● Préposé aux soins de santé personnels – Pour la première fois en Colombie-Britannique, les
francophones ont accès à une formation de niveau collégial en français grâce à ce projet réalisé
avec Santé Canada.

Pour plus d’information sur l’organisme, visitez leur site Web : www.educacentre.com.

Nouveau Secrétariat aux affaires francophones

Le gouvernement du Yukon annoncait le 12 avril 2005 la création d'un secrétariat aux affaires
francophones et la nomination imminente de Glenn Hart, ministre des Services communautaires,
à titre de ministre responsable.

L'Association franco-yukonnaise (AFY) travaille depuis un certain temps en étroite collaboration avec
le gouvernement territorial par l'entremise du ministre Hart. Elle se réjouit de cette annonce, qui
intensifiera une collaboration déjà fructueuse. On pourra ainsi mieux faire valoir les services en
français dans les programmes et initiatives du gouvernement jugés prioritaires au sein de la commu-
nauté. Le gouvernement entend consulter l'AFY quant à la mise en place de la nouvelle structure.

Direction de la concertation interministérielle en visite à Yellowknife

Nicky Norris, une représentante de la Direction de la concertation interministérielle du ministère 
du Patrimoine canadien, a rendu visite aux Franco-TéNois en mars 2005. Elle en a profité pour
promouvoir le Partenariat interministériel avec les communautés de langue officielle (PICLO) 
au sein des communautés et des ministères et organismes fédéraux de cette région éloignée.
Des rencontres ont eu lieu avec divers ministères fédéraux, dont Parcs Canada, Justice Canada,
Environnement Canada et le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. Ce dernier 
a conclu un premier protocole d'entente PICLO en novembre 2004.
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